
TOUT CE QUE PERMET LA 
DÉCLARATION SOCIALE NOMINATIVE

Pour les entreprises, les salariés,  
la protection sociale et les politiques publiques



La simplification pour tous

La DSN, Déclaration Sociale Nominative, a été instaurée par la loi de 
simplification de 2012. Le cadre d’une volonté politique et d’une ambition 
est posé.

La DSN est l’unique procédure que les employeurs privés et publics ont à 
gérer pour accomplir toutes les formalités s’appuyant sur les données de la 
paie. Réalisée sur net.entreprises.fr elle couvre des procédures sociales et 
les procédures de la sphère emploi/travail, ou fiscale fondées sur la paie des 
salariés.

La DSN a inversé les logiques qui prévalaient :

La DSN est accessible sur le portail unique des formalités sociales Net-entreprises. 

Les organismes de protection sociale et leurs partenaires ont mutualisé 
des ressources et des compétences au sein du GIP-MDS, ce qui a rendu 
cette mise en commun possible. Ils ont fait converger les besoins et les 
fonctionnements des systèmes d’information de chaque organisme et défini 
un langage commun à travers la normalisation des données.

Ne plus partir des besoins des organismes pour solliciter les entreprises 
et éviter aux entreprises de re-produire, re-saisir ou re-fournir des 
démarches, procédures, déclarations… 

Partir de ce que les entreprises font déjà : la paie !

L’illustration du « dites-le nous une fois »

Mutualisation et normalisation



80 procédures déclaratives remplacées

2
d’entreprises
millions

La DSN a été généralisée à :
Toutes les entreprises du privé en 2017 La Fonction publique en janvier 2022

Parmi les 80 procédures substituées : 

En 2025, la DSN concerne 3 millions d’inscrits, soit :

Des formalités 
de recouvrement

Des formalités pour 
la délivrance des droits

De nouvelles simplifications
rendues possibles par la DSN

• �Liquidation des Indemnités   
Journalières (IJ)

• �Formalités chômage
• �Alimentation annuelle 
  des divers droits
• �DADS-U  
• �DOETH
• �Taxe apprentissage
• �Congé paternité
• Calcul des prestations de
  solidarité : APL, etc.

• �Anciennes formalités 
DUCS et régimes 
spécifiques

• �Prélèvement à la source
• Solidarité à la source
• �Aide à l’embauche 

d’apprentis
• �Calcul des effectifs
• �Nouveaux calculs des 

prestations de solidarité
• �Simulateur de calcul      

bonus-malus
• �Extension des CRM     

normalisés

La quasi-totalité 
des entreprises 
françaises

60 000
publics
employeurs

Toute la Fonction 
publique d’Etat, 
hospitalière 
et territoriale

Des nombreux formulaires papiers à remplir à la fin  
des années 90 ?
Des informations qu’il fallait re-saisir encore et encore ?
Des DUCS ? De la DADS-U ?

Qui se souvient ?



Quels bénéfices DSN constatés ?

Pour les entreprises

Pour les organismes de protection sociale 
et les administrations

Pour les salariés

Gain de temps dans les démarches déclaratives

Assurance d’une meilleure qualité de l’information recueillie 
et transmise

Meilleure garantie des droits sociaux grâce à une identification unique 
auprès de tous les organismes

Alimentation sécurisée de leurs droits au fil de l’eau 
et en conformité avec leurs cotisations

Moins de risques d’erreurs, de contentieux et de pénalités

De nouvelles possibilités de services et simplifications

Simplification des démarches
Assurance de la portabilité des droits sociaux
Confidentialité renforcée des données en circulation 
Accès aux informations transmises en DSN via le portail 
www.mesdroitssociaux.gouv.fr
Prise en compte plus rapide des droits IJ** et des fins de contrats
Calculs de droits à prestations (APL, RSA, prime d’activité...)
* AT/MP : Accidents du travail / Maladies Professionnelles - ** IJ: Indemnités Journalières 

Traçabilité des données de la paie à leurs usages
Récupérations automatisées (taux de l’impôt à la source, AT/MP*…)
Contrôles simplifiés via les Comptes Rendus Métiers normalisés 



Les travaux en cours et les nouvelles pistes 

L’optimisation des services de gestion des coordonnées bancaires

L’exploration des nouveaux usages offerts

Le travail sur les zones de la DSN, notamment les assiettes et les typologies 
décrivant les situations de travail

L’intégration de la Déclaration Préalable à l’Embauche (DPAE),  
encore hors DSN

L’allégement de certaines procédures DSN et la consolidation 
du patrimoine commun de données sociales

La simplification de l’obligation de remise de l’AER par l’employeur
La prise en compte des temps partiels thérapeutiques en DSN

La généralisation de la DSN a renforcé l’exigence de maîtrise des données 
transmises. 

Pour préserver la cohérence de la DSN, il convient d’éviter l’ajout de données 
superflues, dès lors que les besoins peuvent être couverts par les données déjà 
présentes, fondées sur les éléments de paie. Dans un esprit de co-construction, 
les parties prenantes doivent poursuivre les efforts engagés afin de maintenir 
cette normalisation partagée, gage de clarté et de pérennité du dispositif.

Aujourd’hui, la normalisation doit rester au cœur des démarches à venir 
autour de la DSN.

Continuer à simplifier  
les démarches des entreprises

Vers une normalisation structurée de la DSN

Découvrez les nouvelles 
fonctionnalités en DSN



Les nouveaux usages offerts

Pour les administrations

Et bien d’autres champs possibles...

Pour les assurés sociaux et les organismes 
de protection sociale :

Des Indicateurs Entreprises pour situer ses politiques RH par rapport  
à des entreprises comparables

Utilisations des données issues de la DSN pour concevoir, conduire, 
et évaluer des politiques publiques

La simplification des prestations sous condition de ressources par des 
calculs automatiques ou des déclarations préremplies (APL, Prime 
d’activité, RSA, etc.) dans le cadre de la solidarité à la source

Pour les entreprises et les tiers déclarants
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